
L’assemblée Générale de la Feport,
Fédération européenne des opérateurs
portuaires privés, s’est tenue à Bruxelles le
28 novembre. L’occasion pour les
opérateurs de terminaux portuaires de
plaider en faveur de la mise en place d’un
collectif pour une concurrence saine en
Europe.

Assemblée générale de la Fédération européenne des opérateurs portuaires privés

Trois thèmes pour se projeter
dans l'avenir



Le contexte européen de la construction
navale s’est modifié quand, en 1 998, la
Commission européenne a créé de nouvelles
règles sur les aides d’État en interdisant le
financement des chantiers européens.
Laurent Daniel, économiste à l ’OCDE, a
planté le décor actuel de ce marché.
Aujourd’hui le marché est tenu à 90% par la
Chine, la Corée et le Japon. « Depuis 2011,
les parts de marché européennes n’ont eu
de cesse de baisser. Elles sont sur une
tendance à la stabilité depuis la baisse des
commandes pour des navires comme les
vraquiers, les porte-conteneurs et les
pétroliers et la hausse des navires de
croisière. Les européens proposent des
navires de croisière de qualité. Les pays
asiatiques ont réussi à prendre des parts de
marché dans la construction navale par des
subsides par certains États. » Selon
l ’économiste de l’OCDE, la Chine aurait
versé 90Md $ aux chantiers, « sans que
nous puissions disposer des chiffres officiels
». Malgré ces ressources le ratio
Ebitda/ventes ne dépasse pas 1 0%. « I ls
sont donc en grande difficulté financière », a
continué Laurent Daniel. Une analyse que
Bojana Dohms de la direction générale de la
concurrence de la Commission européenne
a nuancé. Les aides versées aux chantiers
visées par le règlement concernaient
uniquement celles de l’État. Les aides
régionales étaient tolérées. « Notre politique
a été d’interdire les aides opérationnelles des
chantiers. Dès lors qu’une société n’est pas
viable ou ne peut survivre, el le doit quitter le

Pour bien comprendre les enjeux
européens de la manutention
portuaire, la Feport a souhaité faire
une analogie avec le monde de la
construction navale.

Tirer des leçons des évènements passés: le cas de la

construction navale

marché. Nous avons eu le cas en Espagne
de chantiers qui se sont retirés. Autoriser les
aides opérationnelles n’est pas une bonne
méthode pour disposer d’un marché
véritablement concurrentiel », a expliqué
Bojana Dohms. Quant aux aides des États
asiatiques, la Commission avoue le manque
de transparence. Du côté de la DG Grow
(regroupant le marché intérieur, l ’ industrie,
l ’entreprenariat et les PME), l ’ industrie de la
construction navale reste une des plus
innovante en Europe. « Nous avons perdu
des parts de marché mais nous avons
conservé les navires à haute valeur ajoutée.
Nous devons maintenir une concurrence
saine. Nous le reconnaissons c’est difficile
mais nous menons des discussions avec la
Chine et nous commençons à avoir des
informations », a indiqué Barbara
Bonvissutto, directrice de la DG Grow.

Les aides d'État tirent le marché
vers le bas

Reinhard Lüken, secrétaire de l’association
des chantiers al lemands VSM et membre de
Sea Europe, l ’association européenne des
chantiers navals, a jeté une pierre dans le
jardin de la Commission. « Pouvons-nous
reprendre les parts de marché perdues ?
Cela sera très difficile, voire impossible »,
confirme Reinhard Lüken. Pour abonder
dans ce sens Maya Schwiegershausen-
Güth, responsable au syndicat ETF, a plaidé
pour remettre en place des aides. « Nous
avons besoin de subventions parce que dans
le monde de nombreuses aides interviennent
dans l’économie ». El le demande des
critères sociaux, pour que ces aides aient
des effets sur l ’emploi et environnementaux.
Selon la responsable de l’ETF, les aides
d’État actuel les sont destinées à apporter au
marché une meil leure compétitivité, « elles



ont un effet inverse en tirant le marché vers le
bas. Nous devons avoir une approche
holistique et revoir les critères d’attribution ».
El le prend en exemple les derniers navires
construits pour les armements européens qui
touchent des avantages fiscaux et font
construire leurs navires en Asie. Une analyse
que l’administrateur de l’OCDE-ITF, Olaf
Merk, a mis en lumière dans son rapport sur
les aides. Les différentes aides que
perçoivent des armements n’ont pas d’effets
sur le marché européen. Dans ce rapport,
Olaf Merk met en évidence les effets pervers

des aides. Quand un armateur bénéficie
d’avantages fiscaux au travers de la taxe au
tonnage, une partie de ces sommes peuvent
être affectées à l’activité manutention de la
société dans le cadre de son intégration
verticale. « La taxe au tonnage peut avoir un
effet de distorsion du marché quand elle
s’adresse à un groupe qui cumule les
fonctions armatoriales et de manutention. »
Daniel Hosseus, directeur général de ZDS,
organisation regroupant les
manutentionnaires al lemand, a plaidé pour un
contrôle « anti dopage » des opérateurs

portuaires venant de pays tiers. Le champ
d’application des règles concerne le marché
intérieur européen. Une concurrence entre les
opérateurs indépendants et les
manutentionnaires appartenant à un
conglomérat plus large ne se fait pas sur les
mêmes bases, reproche le directeur général
de la ZDS. I l prend en exemple le rachat du
terminal du Pirée par Cosco ou encore des
terminaux de CMA CGM par China

Merchants. Des sociétés dont i l est diffici le de
savoir la part de l ’État dans leurs comptes. «
Nous n’avons pas les mêmes règles au
départ de la course ». Et la délégué générale
de la Feport, Lamia Kerkoudj-Belkaid, est
venue confirmer cette position en demandant
aux autorités européennes d’él iminer les
tricheurs en Europe. « Regardez le marché
européen et faites en sorte qu’il soit le même
pour tous ».

L'industrie de la construction navale européenne a souffert des subsides reçues par leurs
concurrents asiatiques, chinois, coréens et japonais. Les parts de marché perdues ne
pourront pas être reprises, ont indiqué les participants à l'assemblée générale de la Feport.
© DR.



Les armements ont déjà réalisé de nombreux
efforts. « Nous avons réduit notre impact
environnemental en modifiant la propulsion
des navires, en adaptant les peintures des
navires ou en réutilisant la chaleur de nos
moteurs », a expliqué Jenny Braat, directrice
de l’organisation maritime danoise. Pour
rester dans la compétition, le monde
armatorial , au travers de la voix de la
représentante de l’organisation danoise, a
demandé que soit créé un champ
d’application pour tous les opérateurs. Pour
le directeur technique et du développement
de GLEC-Smart Freight Center, réseau
d’analyse de l’empreinte carbone dans les
transports, Alan Lewis, a rappelé que le
transport maritime reste le plus efficace
écologiquement. « Dans ce sens les ports et
les opérateurs de terminaux ont un rôle clé à
jouer. » Le représentant du groupe CMA
CGM, Charles Feld, a annoncé que le
président du groupe, Rodolphe Saadé,
devrait présenter dans les prochains jours la
startégie du groupe sur un transport plus
propre. Déjà, l ’armement français a annoncé

Face aux défis imposés par l’accord
de Paris sur la réduction des gaz à
effets de serre, l’ensemble des
professionnels de la filière maritime
doivent intégrer cette nouvelle
dimension.

Environnement : la slowbalization sous la loupe

renoncer à emprunter la route arctique, «
pour des raisons écologiques », a continué
Charles Feld. Le groupe français a déjà mis
en place des mesures d’économie d’énergie.
I l impose aux navires un service de routing
pour proposer des itinéraires moins
énergivores. En Allemagne, Hapag Lloyd
s’implique aussi largement dans ces
économies. Pour répondre aux nouvelles
normes en place au 1 er janvier 2020 sur les
émissions de Co2 des soutes, l ’armement
hambourgeois a instal lé des scrubbers sur
les cheminées. Le recours au GNL poru la
propulsion des navires ? « une solution qui
prévaut pour le court terme. A plus long
terme, nous pensons qu’il ne s’agit pas de la
solution adéquate parce que le gaz demeure
une ressource fossile », a indiqué Pyers
Tucker, directeur de la stratégie de Hapag
Lloyd. Sur le plus long terme, le responsable
d’Hapag Lloyd rappelle que les compagnies
maritimes doivent investir dans la recherche
et le développement pour trouver une
solution intermédiaire entre l ’électrique et les
énergies fossiles qui soit viable sur le long
terme.

30% des navires sont équipés
pour l'alimentation de quai

L’implication des compagnies maritimes
s’étend aussi sur des besoins dans les ports.
Le branchement électrique lors des escales

Lors de la seconde table-
ronde de l'assemblée
générale de la Feport, les
intervenants ont conclu
que la "slowbalization"
n'est pas la solution.
© Hervé Deiss



est devenu une demande poussée par les
populations voisines des ports pour éviter les
rejets dans les vil les. Pour cela, i l faut
disposer d’équipements sur le navire et dans
les ports. Or, tous les navires ni les ports ne
sont actuel lement équipés. « Nous sommes
face à une pression de plus en plus forte de la
part des citoyens de villes portuaires. Il faut
arrêter de faire chaque jour la même chose et
espérer un changement, c’est la définition de
la folie. Nous devons travailler de concert », a
appelé le président de l ’autorité portuaire de
Venise, Pino Mussolino. Des contacts avec
les ports d’Europe du nord et Venise sont en
cours pour établir des échanges sur la
réduction des émissions, du bruit et des
nuisances des navires dans les vil les. Quant
au branchement électrique des navires lors
des escales, Pino Mussolino s’inquiète de ne
voir que 30% des navires équipés. « Encore
une fois les efforts sont demandés toujours du
même côté. » Et, de plus, i l observe que
vouloir brancher les navires à quai est une
bonne solution « mais il faut aussi se pencher
sur toutes les sources d’énergies. L’électricité

urbaine provient à 30% du charbon. »
Compte tenu de ces éléments, le Green Deal
européen, dévoilé le 1 0 décembre, « est une
chance pour le monde maritime qui a été
exclus des accords de Paris », a souligné
Jenny Braat. I l doit mettre en place une
décarbonation de toutes les industries
européennes. « Pour les européens, le Green
Deal est une opportunité à saisir », a confirmé
Faigh Abasov, directeur du programme du
transport maritime de Transport &
Environnement, organisation non
gouvernementale spécial isée sur le transport
et l ’environnement. La même organisation a
rappelé, le 9 décembre, que l’armement italo-
suisse MSC, qui achemine les cadeaux de
Noël, entre dans le top 1 0 des sociétés les
plus polluantes de la planète.
I l ressort de l ’ensemble des propositions des
participants à la table-ronde que le
ralentissement des navires n’est pas la
solution à l’amélioration de l’empreinte
carbone mais une action collective et
concertée permettra d’atteindre les objectifs.

H.D.



L’intelligence artificielle sera les bras de demain

L'intel l igence artificiel le est perçue par
certains comme une crainte sur le travail de
demain. « L’automatisation des navires, des
moyens de manutention et du transport plus
globalement est en route », a commencé par
souligner Tiago Fronseca, de l ’Université
maritime mondiale. Des craintes qui peuvent
aussi s’avérer devenir des atouts. Citant le
cas du Japon, Tiago Fronseca a rappelé
qu’avec le viei l l issement de la population, le
besoin en robots est devenu inéluctable pour
continuer à produire au pays du Solei l
Levant. Cela peut aussi devenir un combat
d’avant-garde. Robert Hengster, responsable
du secteur maritime au syndicat al lemand
Ver.Di, a indiqué que l’automatisation entre
dans un véritable partenariat social entre les
différents intervenants. « Il faut que cela
permette à chacun d’y gagner ».

Un partenariat social

I l propose un accord avec un cadre défini à
l ’avance pour constater les améliorations
pour chacun. « Nous avons 15 projets en
Allemagne sur l’automatisation dans le
maritime. Nous discutons ensemble des
avancées positives et négatives des progrès
réalisés ». Pour l ’heure, le syndical iste
reconnaît qu’i l est diffici le de savoir combien
d’emplois seront détruits ou créés avec
l’automatisation des moyens de manutention.
« À aujourd’hui nous sommes au milieu du
gué ». Pour la direction générale des
transports de la Commission européenne,
l ’automatisation va dans un sens positif en
permettant d’élever le niveau de qualification
des salariés. El le permet à toutes les classes
de la société d’accéder à ces emplois, et
surtout aux femmes. « Nous avons encore
des difficultés à attirer les femmes vers ces
emplois. L’automatisation pourrait être un
levier », a déclaré Ellen Durst. La question

se pose alors de savoir comment cette
automatisation va se faire dans le monde
maritime et portuaire et qui payera pour faire
évoluer les emplois. « Difficile de le dire
aujourd’hui », répond Istvan Vanyolos, de la
DG Emploi tout en reconnaissant que la
moitié des emplois de demain seront
impactés par l ’automatisation. El le préconise
alors de se focaliser sur la nécessité de
former le personnel, sans répondre sur le
coût de ces formations. D’un point de vue
plus pratique, Stephen Stielher, vice-
président de l ’ Ichca, a souligné qu’i l est
diffici le aujourd’hui de recruter des
portiqueurs. « Pour attirer plus de personnes
à ce métier nous devons l’améliorer et le
rendre accessible à toutes et tous.
L’automatisation peut nous y aider. » Les
métiers portuaires demeurent dangereux.
Les derniers recensement indiquent que 800
à 900 personnes quittent le secteur chaque
année dans le monde. « L’automatisation
existe déjà et continuera. Il faut trouver un
équilibre entre l’automatisation et les parties
manuelles de ce métier pour rendre le métier
plus sûr », continue le responsable de
l’ Ichca.

L'automatisation est chère

Aujourd’hui l ’automatisation des terminaux
avance à pas feutrés. Le port de Qingdao,
classé au huitième rang mondial des ports
conteneurisés, n’est pas encore entré dans
cette phase. La raison ? Avec la manutention
humaine, le port réal ise, en moyenne, 33
mouvements par heure. I l n’est pas certain
qu’i l atteigne une tel le compétitivité en
automatisant à 1 00% les terminaux.
« L’automatisation est chère, risquée et
parfois nous sommes face à des syndicats
forts qui font douter de la rentabilité de ce
processus », indique Boris Wenzel, directeur
général de Terminal Link, fi l iale du groupe
CMA CGM qui confirme que l’automatisation
dans les ports n’améliore pas la productivité.
Et Robert Hengster va plus loin en affirmant

La troisième table-ronde tenue lors de
l’assemblée générale de la Feport, a
porté sur l’intelligence artificielle.



qu’i l faut avoir des hommes dans les
portiques automatisés pour corriger les
erreurs. I l ne s’oppose pas à l’automatisation
mais souhaite qu’el le entre dans un

processus de confiance entre employés et
employeurs. « Nous sommes dans le même
train. Nous ne sommes pas dans un combat
de l’un contre l’autre. »

L'automatisation devra se faire dans le cadre d'un partenariat social. © Tom Fisk - Pexels




